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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

Décision d’autorisation ARS n°2019-1672 du 14 avril 2020 portant regroupement des
autorisations du CAFS sis 51300 VITRY LE FRANCOIS et du CAFS sis 52220 MONTIER EN
DER, détenues par la FONDATION LUCY LEBON 

Versement de la valorisation de l'activité de mars 2020 pour les établissements hospitaliers -
Arrêtés signés par Mme Marie-Ange Desailly-Chanson, Directrice Générale de l’Agence
Régionale de Santé Grand Est

Arrêté ARS n° 2020-1833 du 2 juin 2020 portant modification de la constitution du conseil
technique de l’institut de formation d’aides-soignants du Centre Hospitalier Départemental de
Bischwiller pour les élèves en formation initiale - Promotion 2020

Arrêté ARS n° 2020-1834 du 2 juin 2020 portant modification de la constitution du conseil
technique de l’institut de formation d’aides-soignants du Centre Hospitalier Départemental de
Bischwiller pour les élèves en cursus modulaire et en cursus partiel - Promotion 2019/2020

Arrêté ARS n° 2020-1835 du 2 juin 2020 portant modification de la constitution du conseil de
discipline de l’institut de formation d’aides-soignants du Centre Hospitalier Départemental de
Bischwiller pour les élèves en cursus modulaire et en cursus partiel - Promotion 2019/2020

Arrêté ARS n° 2020-2153 du 8 juin 2020 portant modification de la constitution du
conseil technique de l’institut de formation des cadres de santé des Hôpitaux
Universitaires de Strasbourg - Promotion 2019/2020

Décision ARS n° 2020/0335 du 8 juin 2020 - ortant levée de suspension, en
application de l’article L.6122-13 du code de santé publique, de l’autorisation du
Centre Hospitalier de Toul relative à l’exercice de l’activité de soins de gynécologie
obstétrique en hospitalisation complète (Finess EJ : 540000049 ; Finess ET :
540000023)

Arrêté ARS n°2020-2021 du 5 juin 2020 modifiant l’arrêté ARS n° 2019-0631 du 12
mars 2019 portant renouvellement et désignation des membres de la commission
de conciliation et d’indemnisation des accidents médicaux, des affections
iatrogènes et des infections nosocomiales (CCI) du territoire alsacien

Décision ARS n°0320 du 5 juin 2020 portant autorisation dérogatoire d’exploiter un
équipement matériel lourd de type Scanner au profit de l’Association CELODIM (EJ
570012054) sur le site de l’hôpital Robert Schuman (ET 570012062)  



Décision n° 2020-0204 du 8 juin 2020 portant autorisation d'extension d’1 place de
l’I.M.PRO. DE MORHANGE sis à Morhange, géré par le CMSEA et requalifiant 3
places en places dédiées aux personnes avec troubles du spectre autistique et 9
places en places dédiées aux personnes porteurs d’handicap psychique

Arrêté ARS n° 2020-1807 du 27 mai 2020 portant autorisation de transfert d’une
officine de pharmacie à Chaumont (Haute-Marne)

Arrêté ARS n° 2020-1808 du 27 mai 2020 portant modification de l’arrêté ARS n°
2019-2169 du 24 juillet 2019 portant autorisation de transfert d’une officine de
pharmacie à Auxon (Aube)

Décision n°2020-0218 du 6 juin 2020 portant autorisation de transformation de 5
places d’Internat pour enfants en 5 places de Semi-Internat au sein de l’IME VAL
DE SUIZE et 2 places de SESSAD au sein du SESSAD BROTTES, géré UGECAM
NORD EST

ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE LORRAINE

Délibération n°20/010 du Conseil d’administration du 18 mai 2020

Délibération n°20/011 du Conseil d’administration du 18 mai 2020

DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHÉSION
SOCIALE

Arrêté n° 21 en date du 9 juin 2020 portant fixation de la dotation globale de financement pour
2020 du Centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) de l’Aube d’une capacité de 180
places géré par l’Association pour l’Accueil des Travailleurs et des Migrants (AATM) N°
FINESS : 100005719 N° SIRET : 780 350 369 00168 Adresse : 2 rue Roger Thièblemont -
10600 La-Chapelle-Saint-Luc

Arrêté n° 22 en date du 9 juin 2020 portant fixation de la dotation globale de financement pour
2020 du Centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) de Saint-André-les-Vergers
d’une capacité de 70 places géré par l’Association sociale et sanitaire de gestion (ASSAGE)
N° FINESS : 100008994 N° SIRET : 303 323 893 00121 Adresse : 12 cours Pablo Picasso -
10120 Saint-André-les-Vergers

Arrêté n° 18 en date du 5 juin 2020 portant fixation de la Dotation globale de financement pour
2020 du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) de France Horizon d’une
capacité de 65 places (N° FINESS: 540024031) (N°SIRET : 77566670400892) 5 rue de la
Moselotte – 54520 LAXOU

Arrêté n° 19 en date du 5 juin 2020 portant fixation de la Dotation globale de financement pour
2020 du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) de Herserange d’une capacité
de 110 places géré par ADOMA (N° FINESS: 540003829) (N°SIRET : 78805803009579) 24
rue du coteau – 54440 HERSERANGE

Arrêté n° 20 en date du 5 juin 2020 portant fixation de la Dotation globale de financement pour
2020 du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) de Pompey d’une capacité de
90 places géré par ADOMA (N° FINESS: 540019791) (N°SIRET : 78805803009579) 28 rue
du Val des Tuilerie – 54340 POMPEY



Arrêté n° 17 en date du 3 juin 2020 portant fixation de la Dotation globale de financement pour
2020 du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) d’une capacité de 210 places
géré par le SEISAAM (N° FINESS: 550006175) (N°SIRET : 200 084 382 00049) Allée du
Pré l’Evêque – B.P. 135 – 55104 VERDUN

Arrêté DRDJSCS n° 16 en date du 3 juin 2020 portant fixation de la Dotation globale de
financement pour 2020 du Centre Provisoire d’hébergement d’une capacité de 20 places
géré par l’établissement public SEISAAM (n° FINESS établissement : 55 000 767 8)
(N°SIRET : 200 084 382 00015) Route de Lochères – B.P. 6 – 55120 CLERMONT-en-
ARGONNE

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET DU
LOGEMENT

Arrêté DREAL-SG-2020-19 du 9 juin 2020 portant subdélégation de signature

Arrêté DREAL-SG-2020-20 du 9 juin 2020 portant subdélégation de signature de responsable
déléguée de budget opérationnel de programme régional

Arrêté DREAL-SG – 2020-21 du 9 juin 2020 portant subdélégation de signature d’ordonnateur
secondaire délégué

RECTORAT DE STRASBOURG

Arrêté n°20/2020 du 1er juin 2020 portant délégation de signature administrative de Mme la
Rectrice de l'académie de Strasbourg  à certains de ses personnels

Arrêté n° 21/2020 du 1er juin 2020 portant délégation de signature financière de Mme la
Rectrice de l'académie de Strasbourg  à certains de ses personnels 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

Arrêté n° 2020/43 du 12 juin 2020 portant subdélégation de signature en faveur des Chefs de
Pôles et de la Secrétaire Générale de la DIRECCTE Grand Est (compétences générales)

ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ GRAND EST

Arrêté N°2020-06 du 11 juin 2020 fixant l’ordre zonal d’opérations feux de forêts et d’espaces
naturels combustibles édition 2020



PRÉFECTURE DE LA RÉGION GRAND EST

Arrêté préfectoral n°2020-200 du 11 juin 2020 fixant au titre de l’année 2020, la date limite de
dépôt des dossiers de demande d’habilitation et de renouvellement d’habilitation au niveau
régional des personnes morales de droit privé pour recevoir des contributions publiques
destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire

Arrêté préfectoral n°2020-181 du 12 juin 2020 portant rectification matérielle

Arrêté préfectoral n°2020-201 du 12 juin 2020 portant modification de l’arrêté préfectoral
n°2019-410 du 17 septembre 2019 relatif au montant et conditions de l’aide à l’insertion
professionnelle de l’Etat pour les contrats emploi compétences (CEC) et les contrats
initiative emploi (CIE)









Agence Régionale de Santé Grand Est 
QP1-ADS 
 

Versement de la valorisation de l'activité de mars 2 020 pour les établissements hospitaliers 
Arrêtés signés par Mme Marie-Ange Desailly-Chanson,  Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

 ------------------------------ 

 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1683 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt HOPITAL 
JOEUF, au titre de l’activité déclarée pour le mois  de mars 2020 N° FINESS GEOGRAPHIQUE : 540001104  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 251 783,02 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1684 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt HOPITAL 
BACCARAT, au titre de l’activité déclarée pour le m ois de mars 2020 N° FINESS GEOGRAPHIQUE : 540014081  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 110 800,55 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1685 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt CENTRE 
HOSPITALIER COMMERCY, au titre de l’activité déclar ée pour le mois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 550000046  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 326 620,85 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 207,30 € soit : 

34,23 € au titre des forfaits de "petit matériel" (FFM), 

124,65 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, 

48,42 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE),  

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 
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Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1687 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt HOPITAL 
SARRALBE, au titre de l’activité déclarée pour le m ois de mars 2020 N° FINESS GEOGRAPHIQUE : 570000026  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 96 422,41 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1688 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt HOPITAL 
CHATEAU SALINS (SOS Santé), au titre de l’activité déclarée pour le mois de mars 2020 N° FINESS GEOGRAPHIQUE : 570000455  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 148 137,64 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1689 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt HOPITAL 
DIEUZE, au titre de l’activité déclarée pour le moi s de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 570000497  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 75 283,21 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
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------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1690 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt HOPITAL St 
Maurice MOYEUVRE-GRANDE, au titre de l’activité déc larée pour le mois de mars 2020 N° FINESS GEOGRAPHIQUE : 570009670  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 183 453,50 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1691 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt CENTRE 
HOSPITALIER GERARDMER, au titre de l’activité décla rée pour le mois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 880780069  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 109 715,17 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 22 776,61 € soit : 

4 055,44 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU), 

18 721,17 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 160 149,61 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 11,61 € soit : 

11,61 € au titre des ACE (y compris ATU/FFM/SE) part complémentaire estimée. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1692 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt HOPITAL 
FRAIZE, au titre de l’activité déclarée pour le moi s de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 880780325  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 45 612,75 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 
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Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1694 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt HOPITAL 
LAMARCHE, au titre de l’activité déclarée pour le m ois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 880780333  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 43 879,92 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1697 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt Centre 
Hospitalier BAR SUR AUBE, au titre de l’activité dé clarée pour le mois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 100000041  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 78 486,76 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1698 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt Centre 
Hospitalier BAR SUR SEINE, au titre de l’activité d éclarée pour le mois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 100000058  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 74 661,92 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
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------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1711 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt Centre 
Hospitalier VITRY LE FRANCOIS, au titre de l’activi té déclarée pour le mois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 510000078  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 674 721,67 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 43 231,67 € soit : 

14 690,19 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU), 

396,08 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG), 

26 830,22 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, 

1 315,18 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE),  

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 221 011,39 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à ,03 € soit : 

,03 € au titre des ACE (y compris ATU/FFM/SE) part complémentaire estimée. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1700 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt Centre 
Hospitalier ARGONNE, au titre de l’activité déclaré e pour le mois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 510000102  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 135 794,25 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1701 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt Centre 
Hospitalier BOURBONNE LES BAINS, au titre de l’acti vité déclarée pour le mois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 520780024  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 41 126,25 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 1 724,53 € soit : 

1 724,53 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 
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Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1702 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt Centre 
Hospitalier JOINVILLE, au titre de l’activité décla rée pour le mois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 520780040  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 32 532,50 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1704 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt Centre 
Hospitalier LANGRES, au titre de l’activité déclaré e pour le mois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 520780057  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 711 994,11 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 62 589,60 € soit : 

19 768,25 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU), 

42 821,35 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1705 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt Centre 
Hospitalier MONTIER EN DER, au titre de l’activité déclarée pour le mois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 520780065  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 66 583,61 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
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------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1706 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt Centre 
Hospitalier WASSY, au titre de l’activité déclarée pour le mois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 520780099  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 51 524,08 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1695 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt HOPITAL - 
MAISON DE RETRAITE « LE NEUENBERG » D’ INGWILLER, a u titre de l’activité déclarée pour le mois de mars  2020 N° FINESS 
GEOGRAPHIQUE : 670000215  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 272 839,17 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 1696 du 19 mai 2020 fixant le montant de s ressources d’assurance maladie dû à l’établisseme nt CENTRE 
HOSPITALIER PFASTATT, au titre de l’activité déclar ée pour le mois de mars 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 680000411  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 349 083,67 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 5 341,64 € soit : 

1 118,09 € au titre des forfaits de "petit matériel" (FFM), 

4 223,55 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
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Direction régionale et départementale                    
de la jeunesse, des sports  
et de la cohésion sociale 
 

ARRETE 
 

 n° 21 en date du 9 juin 2020 
 

portant fixation de la dotation globale de financement pour 2020 
du Centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) de l’Aube 

d’une capacité de 180 places 
géré par l’Association pour l’Accueil des Travailleurs et des Migrants (AATM) 

N° FINESS : 100005719 
N° SIRET : 780 350 369 00168 

Adresse : 2 rue Roger Thièblemont - 10600 LA-CHAPELLE-SAINT-LUC 
 
 

LA PREFETE DE LA REGION GRAND EST 
PREFETE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFETE DU BAS-RHIN 
 

 

Vu  le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, L313-3, L314-3 à L314-7-1 
et R314-36 ; 

 
Vu  les articles R314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatifs à la gestion 

budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
Vu  l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ; 
 
Vu  le décret n° 2007-399 du 23 mars 2007 relatif aux centres d’accueil pour demandeurs d’asile, aux 

dispositions financières applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu  le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète de la zone 

de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER Josiane ; 
 
Vu  l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des préfets de région comme responsable des budgets 

opérationnels des programmes régionaux dont la Direction générale de la cohésion sociale est 
responsable ; 

 
Vu  le Budget opérationnel de programme 303 "Immigration et Asile" du ministère de l’intérieur, mission 

"immigration, asile et intégration" ; 
 
Vu  l’arrêté du 6 mars 2020 publié au Journal officiel du 14 mars 2020 fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile ;  
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Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme 
régional ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité 
opérationnelle ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;  

 

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière 
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ; 

 

Vu le Rapport d’orientation budgétaire régional du 16 mars 2020 relatif aux Centres d’Accueil pour 
Demandeurs d’Asile (CADA) ; 

 
Vu la délégation de gestion, en date du 23 mars 2020, entre la Direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la Direction départementale de la cohésion sociale et 
de la Protection des Populations de l’Aube ; 

 

Vu l’arrêté n° 2012317-0014 du 12 novembre 2012 portant autorisation du Centre d’Accueil pour 
Demandeurs d’Asile AATM de l’Aube ; 

 
Vu  le courrier du 28 octobre 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’association 

AATM pour le CADA de l’Aube a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 
2020 ; 

 
Vu  les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 28 avril 2020 ; 
 
Vu  la notification d’autorisation budgétaire transmise par courrier en date du 30 mai 2020 ; 
 

 

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la protection des populations de 
l’Aube ; 
 
 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du CADA AATM de l’Aube sont 
autorisées comme suit : 
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 Groupes fonctionnels Montants 

Dépenses 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

272 990,00 € 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

788 693,00 € 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

256 694,00 € 

Résultat incorporé (déficit) 0,00 € 

Total des dépenses d’exploitation 2020 1 318 377,00 € 

Recettes 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 126 288,93 € 

Groupe I 
Crédits non reconductibles 

0,00 € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

3 000,00 € 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

45 000,00 € 

Résultat incorporé (excédent) 144 088,07 € 

Total des recettes d’exploitation 2020 1 318 377,00 € 

 

 
Article 2 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation globale de financement du CADA AATM de l’Aube est fixée à 
1 126 288,93 €. 
 
Le résultat 2018 étant excédentaire, une reprise de l’excédent d’un montant de 144 088,07 € est 
effectuée sur la dotation globale de financement 2020. 

 
Article 3 : 
 
Pour l’année 2020, il n’a pas été attribué de crédits non reconductibles. 

 
Article 4 : 
 
La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314 -107 du 
Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant. 
 
L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1. 
 
A compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles est détaillée en 
annexe 2. 

 
Article 5 : 
 
La dépense est imputée sur les crédits du : 
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• Budget opérationnel du programme n°303 "Immigration et Asile" du Ministère de l’intérieur, mission 
"Immigration, asile et intégration". 

 

• L’ordonnateur de la dépense est le préfet du département de l’Aube. 
 

• Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de la Marne 
 

• Le paiement sera effectué à l’opérateur AATM CADA 10 sur le compte ouvert auprès de : 
 
BNP PARIBAS - CHAMPAGNE ARDENNE 
Code établissement : 30004 Code guichet : 00875 
N° de compte : 00020797996 Clé RIB : 25 
IBAN : FR76 3000 4008 7500 0207 9799 625  

 
Article 6 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois 
– C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou , pour les 
personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut 
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 
Article 7 : 
 
En application des dispositions du III de l’article R314-36 du Code de l’action sociale et des familles, les 
tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 

 
Article 8 : 
 
Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région 
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale de la région Grand-Est et Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations de l’Aube sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent 
arrêté. 
 
 
 
 

Pour la Préfète et par délégation, 
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ANNEXE 1 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020 
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020 

 
 
 

CADA AATM de l’Aube 
  

Mois Montant Type 

Janvier 100 315,17 € Ferme 

Février 100 315,17 € Ferme 

Mars 100 315,17 € Ferme 

Avril 100 315,17 € Ferme 

Mai 100 315,17 € Ferme 

Juin 100 315,17 € Ferme 

Juillet 100 315,17 € Ferme 

Août 100 315,17 € Ferme 

Septembre 100 315,17 € Ferme 

Octobre 74 484,13 € Ferme 

Novembre 74 484,13 € Ferme 

Décembre 74 484,14 € Ferme 

 1 126 288,93 €  

 
 
Le versement des fractions mensuelles 2020 des mois précédents la publication du présent arrêté a été 
effectué en application des dispositions de l’arrêté de tarification 2019. 
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ANNEXE 2 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021 
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2021 
 
 
 

CADA AATM de l’Aube 
 

Mois Montant Type 

Janvier 105 864,75 € Ferme 

Février 105 864,75 € Ferme 

Mars 105 864,75 € Ferme 

Avril 105 864,75 € Option 

Mai 105 864,75 € Option 

Juin 105 864,75 € Option 

Juillet 105 864,75 € Option 

Août 105 864,75 € Option 

Septembre 105 864,75 € Option 

Octobre 105 864,75 € Option 

Novembre 105 864,75 € Option 

Décembre 105 864,75 € Option 

 1 270 377,00 €  
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Direction régionale et départementale                    
de la jeunesse, des sports  
et de la cohésion sociale 
 

ARRETE 
 

 n° 22 en date du 9 juin 2020  
 

portant fixation de la dotation globale de financement pour 2020 
du Centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) de Saint-André-les-Vergers 

d’une capacité de 70 places 
géré par l’Association sociale et sanitaire de gestion (ASSAGE) 

N° FINESS : 100008994 
N° SIRET : 303 323 893 00121 

Adresse : 12 cours Pablo Picasso - 10120 SAINT-ANDRE-LES-VERGERS 
 
 

LA PREFETE DE LA REGION GRAND EST 
PREFETE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFETE DU BAS-RHIN 
 

 

Vu  le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, L313-3, L314-3 à L314-7-1 
et R314-36 ; 

 
Vu  les articles R314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatifs à la gestion 

budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
Vu  l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ; 
 
Vu  le décret n° 2007-399 du 23 mars 2007 relatif aux centres d’accueil pour demandeurs d’asile, aux 

dispositions financières applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu  le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète de la zone 

de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER Josiane ; 
 
Vu  l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des préfets de région comme responsable des budgets 

opérationnels des programmes régionaux dont la Direction générale de la cohésion sociale est 
responsable ; 

 
Vu  le Budget opérationnel de programme 303 "Immigration et Asile" du ministère de l’intérieur, mission 

"immigration, asile et intégration" ; 
 
Vu  l’arrêté du 6 mars 2020 publié au Journal officiel du 14 mars 2020 fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile ;  
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Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme 
régional ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité 
opérationnelle ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;  

 

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière 
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ; 

 

Vu le Rapport d’orientation budgétaire régional du 16 mars 2020 relatif aux Centres d’Accueil pour 
Demandeurs d’Asile (CADA) ; 

 
Vu la délégation de gestion, en date du 23 mars 2020, entre la Direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la Direction départementale de la cohésion sociale et 
de la Protection des Populations de l’Aube ; 

 

Vu l’arrêté n° 2017013-001 du 13 janvier 2017 portant renouvellement d’autorisation du Centre d’Accueil 
pour Demandeurs d’Asile ASSAGE de Saint-André-les-Vergers ; 

 
Vu  le courrier du 29 octobre 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’association 

ASSAGE pour le CADA de Saint-André-les-Vergers a adressé ses propositions budgétaires et leurs 
annexes pour l’exercice 2020 ; 

 
Vu  les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 28 avril 2020 ; 
 
Vu  la notification d’autorisation budgétaire transmise par courrier en date du 18 mai 2020 ; 
 

 

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la protection des populations de 
l’Aube ; 
 
 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du CADA ASSAGE de Saint-
André-les-Vergers sont autorisées comme suit : 
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 Groupes fonctionnels Montants 

Dépenses 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

60 779,00 € 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

282 735,00 € 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

173 745,00 € 

Résultat incorporé (déficit) 0,00 € 

Total des dépenses d’exploitation 2020 517 259,00 € 

Recettes 

Groupe I 
Produits de la tarification 

499 251,50 € 

Groupe I 
Crédits non reconductibles 

0,00 € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

5 000,00 € 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 € 

Résultat incorporé (excédent) 13 007,50 € 

Total des recettes d’exploitation 2020 517 259,00 € 

 

 
Article 2 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation globale de financement du CADA ASSAGE de Saint-André-
les-Vergers est fixée à 499 251,50 €. 
 
Le résultat 2018 étant excédentaire, une reprise de l’excédent d’un montant de 13 007,50 € est effectuée 
sur la dotation globale de financement 2020. 

 
Article 3 : 
 
Pour l’année 2020, il n’a pas été attribué de crédits non reconductibles. 

 
Article 4 : 
 
La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107 du 
Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant. 
 
L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1. 
 
A compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles est détaillée en 
annexe 2. 

 
Article 5 : 
 
La dépense est imputée sur les crédits du : 
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• Budget opérationnel du programme n°303 "Immigration et Asile" du Ministère de l’intérieur, mission 
"Immigration, asile et intégration". 

 

• L’ordonnateur de la dépense est le préfet du département de l’Aube. 
 

• Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de la Marne 
 

• Le paiement sera effectué à l’opérateur Association ASSAGE CADA Saint-André-les-Vergers sur le 
compte ouvert auprès de : 
 
Crédit MUTUEL DE TROYES – REPUBLIQUE 
Code établissement : 10278 Code guichet : 02567 
N° de compte : 00019188245 Clé RIB : 81 
IBAN : FR76 1027 8025 6700 0191 8824 581 

 
Article 6 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Hau t Bourgeois 
– C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou , pour les 
personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut 
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 
Article 7 : 
 
En application des dispositions du III de l’article R314-36 du Code de l’action sociale et des familles, les 
tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 

 
Article 8 : 
 
Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région 
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale de la région Grand-Est et Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations de l’Aube sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent 
arrêté. 
 
 
 

Pour la Préfète et par délégation, 
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ANNEXE 1 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020 
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020 

 
 
 

CADA ASSAGE de Saint-André-les-Vergers 
  

Mois Montant Type 

Janvier 43 600,75 € Ferme 

Février 43 600,75 € Ferme 

Mars 43 600,75 € Ferme 

Avril 43 600,75 € Ferme 

Mai 43 600,75 € Ferme 

Juin 43 600,75 € Ferme 

Juillet 43 600,75 € Ferme 

Août 43 600,75 € Ferme 

Septembre 43 600,75 € Ferme 

Octobre 35 614,92 € Ferme 

Novembre 35 614,92 € Ferme 

Décembre 35 614,91 € Ferme 

 499 251,50 €  

 
 
Le versement des fractions mensuelles 2020 des mois précédents la publication du présent arrêté a été 
effectué en application des dispositions de l’arrêté de tarification 2019. 
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ANNEXE 2 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021 
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2021 
 
 
 

CADA ASSAGE de Saint-André-les-Vergers 
 

Mois Montant Type 

Janvier 42 688,25 € Ferme 

Février 42 688,25 € Ferme 

Mars 42 688,25 € Ferme 

Avril 42 688,25 € Option 

Mai 42 688,25 € Option 

Juin 42 688,25 € Option 

Juillet 42 688,25 € Option 

Août 42 688,25 € Option 

Septembre 42 688,25 € Option 

Octobre 42 688,25 € Option 

Novembre 42 688,25 € Option 

Décembre 42 688,25 € Option 

 512 259,00 €  
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Direction régionale et départementale                    
de la jeunesse, des sports  
et de la cohésion sociale 
 

ARRETE 
 

 n° 18 en date du 5 juin 2020 
 

portant fixation de la Dotation globale de financement pour 2020 
du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) de France Horizon 

d’une capacité de 65 places 

(N° FINESS: 540024031) 
(N°SIRET : 77566670400892) 

               5 rue de la Moselotte – 54520 LAXOU 
 

LA PREFETE DE LA REGION GRAND EST 
PREFETE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFETE DU BAS-RHIN 
 

 

Vu  le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, L313-3, L314-3 à L314-7-1 
et R314-36 ; 

 
Vu  les articles R314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatifs à la gestion 

budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
Vu  l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ; 
 
Vu  le décret n° 2007-399 du 23 mars 2007 relatif aux centres d’accueil pour demandeurs d’asile, aux 

dispositions financières applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu  le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète de la zone 

de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER (Josiane) ; 
 
Vu  l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des préfets de région comme responsable des budgets 

opérationnels des programmes régionaux dont la Direction générale de la cohésion sociale est 
responsable ; 

 
Vu  le Budget opérationnel de programme 303 "Immigration et Asile" du ministère de l’intérieur, mission 

"immigration, asile et intégration" ; 
 
Vu  l’arrêté du 6 mars 2020 publié au Journal officiel du 14 mars 2020 fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile ;  
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Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 
CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme 
régional ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité 
opérationnelle ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;  

 

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière 
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ; 

 

Vu le Rapport d’orientation budgétaire régional du 16 mars 2020 relatif aux Centres d’Accueil pour 
Demandeurs d’Asile (CADA) ; 

 
Vu   la délégation de gestion, en date du  25 mai 2020, entre la Direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la Direction départementale de la cohésion sociale de 
Meurthe-et-Moselle ; 

 

Vu l’arrêté du 7 juillet 2016 portant autorisation du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile de France 
Horizon ; 

 
Vu le courrier du 31 octobre 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’Association 

France Horizon a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2020 ; 
 
Vu  les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 30 avril 2020 ;  
 
Vu  l’absence d’observations de la personne ayant qualité pour représenter France Horizon ; 
 
Vu  la notification d’autorisation budgétaire transmise par courrier en date du 12 mai 2020 ; 
 

 

 

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale de Meurthe-et-Moselle ; 
 
 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du CADA de France Horizon sont 
autorisées comme suit : 
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 Groupes fonctionnels Montants 

Dépenses 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

75 292.00 € 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

214 974.00 € 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

175 372.00 € 

Résultat incorporé (déficit) € 

Total des dépenses d’exploitation 2020 465 638.00 € 

Recettes 

Groupe I 
Produits de la tarification 

462 638.00 € 

Groupe I 
Crédits non reconductibles 

3 000.00 € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

€ 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

€ 

Résultat incorporé (excédent) € 

Total des recettes d’exploitation 2020  465 638.00 € 

 

 
Article 2 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation globale de financement du CADA de France Horizon est fixée 
à 462 638.00€. 
 
Le résultat 2018 n’est pas pris en considération pour le calcul de la dotation globale de financement 2020. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l’année 2020, il n’a pas été attribué de crédits non reconductibles. 
 
 
Article 4 : 
 
La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107 du 
Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant. 
 
L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1. 
 
A compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles est détaillée en 
annexe 2. 
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Article 5 : 
 
La dépense est imputée sur les crédits du : 
 

• Budget opérationnel du programme n°303 "Immigration et Asile" du Ministère de l’intérieur, mission  
"Immigration, asile et intégration". 
 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet du département de Meurthe-et-Moselle. 
 
Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de la Marne 
 
Le paiement sera effectué à l’opérateur France Horizon: 
 
Identification bancaire : Caisse d’épargne 
Code établissement : 17515          Code guichet : 90000 
N° de compte : 08009902110        Clé RIB : 75 
 
 
Article 6 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois 
– C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut 
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 7 : 
 
En application des dispositions du III de l’article R314-36 du Code de l’action sociale et des familles, les 
tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
 
Article 8 : 
 
Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région 
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale de la région Grand-Est et Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-
et-Moselle sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Pour la Préfète et par délégation, 
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ANNEXE 1 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020 
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020 

 
 
 
 
 

CADA : France Horizon 
 

   

Mois Montant Type 

Janvier 38 553.16€ Ferme 

Février 38 553.16€ Ferme 

Mars 38 553.16€ Ferme 

Avril 38 553.16€ Ferme 

Mai 38 553.16€ Ferme 

Juin 38 553.16€ Ferme 

Juillet 38 553.16€ Ferme 

Août 38 553.16€ Ferme 

Septembre 38 553.16€ Ferme 

Octobre 38 553.16€ Ferme 

Novembre 38 553.16€ Ferme 

Décembre 38 553.24€ Ferme 

 462 638.00€  
 

 
 
Le versement des fractions mensuelles 2020 des mois précédents la publication du présent arrêté a été 
effectué en application des dispositions de l’arrêté de tarification 2019. 
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ANNEXE 2 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021 
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2021 
 
 
 
 
 

CADA : France Horizon 
 

  

Mois Montant Type 

Janvier 38 553.16€ Ferme 

Février 38 553.16€ Ferme 

Mars 38 553.16€ Ferme 

Avril 38 553.16€ Option 

Mai 38 553.16€ Option 

Juin 38 553.16€ Option 

Juillet 38 553.16€ Option 

Août 38 553.16€ Option 

Septembre 38 553.16€ Option 

Octobre 38 553.16€ Option 

Novembre 38 553.16€ Option 

Décembre 38 553.24€ Option 

 462 638.00€  
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Direction régionale et départementale                    
de la jeunesse, des sports  
et de la cohésion sociale 
 

ARRETE 
 

 n° 19 en date du 5 juin 2020 
 

portant fixation de la Dotation globale de financement pour 2020 
du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) de Herserange 

d’une capacité de 110 places 
géré par ADOMA 

(N° FINESS: 540003829) 
(N°SIRET : 78805803009579) 

24 rue du coteau – 54440 HERSERANGE 

 
 

LA PREFETE DE LA REGION GRAND EST 
PREFETE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFETE DU BAS-RHIN 
 

 

Vu  le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, L313-3, L314-3 à L314-7-1 
et R314-36 ; 

 
Vu  les articles R314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatifs à la gestion 

budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
Vu  l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ; 
 
Vu  le décret n° 2007-399 du 23 mars 2007 relatif aux centres d’accueil pour demandeurs d’asile, aux 

dispositions financières applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu  le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète de la zone 

de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER (Josiane) ; 
 
Vu  l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des préfets de région comme responsable des budgets 

opérationnels des programmes régionaux dont la Direction générale de la cohésion sociale est 
responsable ; 

 
Vu  le Budget opérationnel de programme 303 "Immigration et Asile" du ministère de l’intérieur, mission 

"immigration, asile et intégration" ; 
 
Vu  l’arrêté du 6 mars 2020 publié au Journal officiel du 14 mars 2020 fixant les dotations régionales 
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limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme 
régional ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité 
opérationnelle ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;  

 

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière 
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ; 

 

Vu le Rapport d’orientation budgétaire régional du 16 mars 2020 relatif aux Centres d’Accueil pour 
Demandeurs d’Asile (CADA) ; 

 
Vu   la délégation de gestion, en date du 25 mai 2020, entre la Direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la Direction départementale de la cohésion de 
Meurthe-et-Moselle ; 

 

Vu l’arrêté du 26 août 2002 portant autorisation du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile de 
Herserange ; 

 
Vu   le courrier du 31 octobre 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter ADOMA a 

adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2020 ; 
 
Vu  les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 30 avril 2020 ; 
 
Vu  l’absence d’observations de la personne ayant qualité pour représenter ADOMA ; 
 
Vu  la notification d’autorisation budgétaire transmise par courrier en date du 13 mai 2020 ; 
 

 

 

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale de Meurthe-et-Moselle ; 
 
 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du CADA d’Herserange sont 
autorisées comme suit : 
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 Groupes fonctionnels Montants 

Dépenses 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

61 778.00 € 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

344 875.00 € 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

388 040.00 € 

Résultat incorporé (déficit) € 

Total des dépenses d’exploitation 2020 794 693.00 € 

Recettes 

Groupe I 
Produits de la tarification 

785 193.00 € 

Groupe I 
Crédits non reconductibles 

- € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

9 500.00 € 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

- € 

Résultat incorporé (excédent) - € 

Total des recettes d’exploitation 2020 794 693.00 € 

 

 
Article 2 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation globale de financement du CADA d’Herserange est fixée à 
785 193.00€. 
 
Le résultat 2018 n’est pas pris en considération pour le calcul de la dotation globale de financement 2020. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l’année 2020, il n’a pas été attribué de crédits non reconductibles. 
 
 
Article 4 : 
 
La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107 du 
Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant. 
 
L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1. 
 
A compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles est détaillée en 
annexe 2. 
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Article 5 : 
 
La dépense est imputée sur les crédits du : 
 

• Budget opérationnel du programme n°303 "Immigration et Asile" du Ministère de l’intérieur, mission  
"Immigration, asile et intégration". 
 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet du département de Meurthe-et-Moselle. 
 
Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de la Marne 
 
Le paiement sera effectué à l’opérateur ADOMA : 
 
Identification bancaire : BNP Paris Maine Montparnasse 
Code établissement : 30004          Code guichet : 00274 
N° de compte : 00021302092        Clé RIB : 58 
 
 
Article 6 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois 
– C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut 
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 7 : 
 
En application des dispositions du III de l’article R314-36 du Code de l’action sociale et des familles, les 
tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
 
Article 8 : 
 
Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région 
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale de la région Grand-Est et Monsieur  le directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-
et-Moselle sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Pour la Préfète et par délégation, 

 



5 
 

 

 
  

ANNEXE 1 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020 
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020 

 
 
 
 
 

CADA : ADOMA 
Herserange 
 

   

Mois Montant Type 

Janvier 65 254.75 € Ferme 

Février 65 254.75€ Ferme 

Mars 65 254.75€ Ferme 

Avril 65 254.75€ Ferme 

Mai 65 254.75€ Ferme 

Juin 65 559.89€ Ferme 

Juillet 65 559.89€ Ferme 

Août 65 559.89€ Ferme 

Septembre 65 559.89€ Ferme 

Octobre 65 559 .89€ Ferme 

Novembre 65 559.89€ Ferme 

Décembre 65 559.91€ Ferme 

 785 193.00€  
 

 
 
Le versement des fractions mensuelles 2020 des mois précédents la publication du présent arrêté a été 
effectué en application des dispositions de l’arrêté de tarification 2019. 
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ANNEXE 2 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021 
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2021 
 
 
 
 
 

CADA : ADOMA          
Herserange 

 

  

Mois Montant Type 

Janvier 65 432.75€ Ferme 

Février 65 432.75€ Ferme 

Mars 65 432.75€ Ferme 

Avril 65 432.75€ Option 

Mai 65 432.75€ Option 

Juin 65 432.75€ Option 

Juillet 65 432.75€ Option 

Août 65 432.75€ Option 

Septembre 65 432.75€ Option 

Octobre 65 432.75€ Option 

Novembre 65 432.75€ Option 

Décembre 65 432.75€ Option 

 785 193.00€  
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Direction régionale et départementale                    
de la jeunesse, des sports  
et de la cohésion sociale 
 

ARRETE 
 

 n° 20 en date du 5 juin 2020 
 

portant fixation de la Dotation globale de financement pour 2020 
du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) de Pompey 

d’une capacité de 90 places 
géré par ADOMA 

(N° FINESS: 540019791) 
(N°SIRET : 78805803009579) 

28 rue du Val des Tuilerie – 54340 POMPEY 

 
 

LA PREFETE DE LA REGION GRAND EST 
PREFETE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFETE DU BAS-RHIN 
 

 

Vu  le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, L313-3, L314-3 à L314-7-1 
et R314-36 ; 

 
Vu  les articles R314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatifs à la gestion 

budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
Vu  l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ; 
 
Vu  le décret n° 2007-399 du 23 mars 2007 relatif aux centres d’accueil pour demandeurs d’asile, aux 

dispositions financières applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu  le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète de la zone 

de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER (Josiane) ; 
 
Vu  l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des préfets de région comme responsable des budgets 

opérationnels des programmes régionaux dont la Direction générale de la cohésion sociale est 
responsable ; 

 
Vu  le Budget opérationnel de programme 303 "Immigration et Asile" du ministère de l’intérieur, mission 

"immigration, asile et intégration" ; 
 
Vu  l’arrêté du 6 mars 2020 publié au Journal officiel du 14 mars 2020 fixant les dotations régionales 
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limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme 
régional ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité 
opérationnelle ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;  

 

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière 
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ; 

 

Vu le Rapport d’orientation budgétaire régional du 16 mars 2020 relatif aux Centres d’Accueil pour 
Demandeurs d’Asile (CADA) ; 

 
Vu   la délégation de gestion, en date du 25 mai 2020, entre la Direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la Direction départementale de la cohésion sociale de 
Meurthe-et-Moselle ; 

 

Vu l’arrêté du 30 août 2000 portant autorisation du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile de Pompey ; 
 
Vu   le courrier du 31 octobre 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter ADOMA a 

adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2020 ; 
 
Vu  les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 30 avril 2020 ; 
 
Vu  l’absence d’observations de la personne ayant qualité pour représenter ADOMA ; 
 
Vu  la notification d’autorisation budgétaire transmise par courrier en date du 12 mai 2020 ; 
 

 

 

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale de Meurthe-et-Moselle ; 
 
 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du CADA de Pompey sont 
autorisées comme suit : 
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 Groupes fonctionnels Montants 

Dépenses 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

25 762.00€ 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

280 072.00€ 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

340 934.00€ 

Résultat incorporé (déficit) € 

Total des dépenses d’exploitation 2020 646 768.00€ 

Recettes 

Groupe I 
Produits de la tarification 

642 423.00€ 

Groupe I 
Crédits non reconductibles 

- € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

4 345.00€ 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

- € 

Résultat incorporé (excédent) - € 

Total des recettes d’exploitation 2020 646 768.00€ 

 

 
Article 2 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation globale de financement du CADA de Pompey est fixée à 
642 423.00€ 
 
Le résultat 2018 n’est pas pris en considération pour le calcul de la dotation globale de financement 2020. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l’année 2020, il n’a pas été attribué de crédits non reconductibles. 
 
 
Article 4 : 
 
La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107 du 
Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant. 
 
L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1. 
 
A compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles est détaillée en 
annexe 2. 
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Article 5 : 
 
La dépense est imputée sur les crédits du : 
 

• Budget opérationnel du programme n°303 "Immigration et Asile" du Ministère de l’intérieur, mission  
"Immigration, asile et intégration". 
 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet du département de Meurthe-et-Moselle. 
 
Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de la Marne 
 
Le paiement sera effectué à l’opérateur ADOMA : 
 
Identification bancaire : BNP Paris Maine Montparnasse 
Code établissement : 30004          Code guichet : 00274 
N° de compte : 00021302092         Clé RIB : 58 
 
 
Article 6 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois 
– C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut 
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 7 : 
 
En application des dispositions du III de l’article R314-36 du Code de l’action sociale et des familles, les 
tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
 
Article 8 : 
 
Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région 
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale de la région Grand-Est et Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-
et-Moselle sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 

Pour la Préfète et par délégation, 
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ANNEXE 1 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020 
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020 

 
 
 
 
 

CADA : ADOMA Pompey 
 

   

Mois Montant Type 

Janvier 53 393.83€ Ferme 

Février 53 393.83€ Ferme 

Mars 53 393.83€ Ferme 

Avril 53 393.83€ Ferme 

Mai 53 393.83€ Ferme 

Juin 53 636.26€ Ferme 

Juillet 53 636.26€ Ferme 

Août 53 636.26€ Ferme 

Septembre 53 636.26€ Ferme 

Octobre 53 636.26€ Ferme 

Novembre 53 636.26€ Ferme 

Décembre 53 636.29€ Ferme 

 642 423.00€  
 

 
 
Le versement des fractions mensuelles 2020 des mois précédents la publication du présent arrêté a été 
effectué en application des dispositions de l’arrêté de tarification 2019. 
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ANNEXE 2 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021 
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2021 
 
 
 
 
 

CADA : ADOMA Pompey 
 

  

Mois Montant Type 

Janvier 53 535.25€ Ferme 

Février 53 535.25€ Ferme 

Mars 53 535.25€ Ferme 

Avril 53 535.25€ Option 

Mai 53 535.25€ Option 

Juin 53 535.25€ Option 

Juillet 53 535.25€ Option 

Août 53 535.25€ Option 

Septembre 53 535.25€ Option 

Octobre 53 535.25€ Option 

Novembre 53 535.25€ Option 

Décembre 53 535.25€ Option 

 642 423.00€  
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Direction régionale et départementale                    
de la jeunesse, des sports  
et de la cohésion sociale 
 

ARRETE 
 

 n° 17 en date du 3 juin 2020 
 

portant fixation de la Dotation globale de financement pour 2020 
du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA)  

d’une capacité de 210 places 
géré par le SEISAAM 

(N° FINESS: 550006175) 
(N°SIRET : 200 084 382 00049) 

Allée du Pré l’Evêque – B.P. 135 – 55104 VERDUN 
 
 
 

LA PREFETE DE LA REGION GRAND EST 
PREFETE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFETE DU BAS-RHIN 
 

 

Vu  le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, L313-3, L314-3 à L314-7-1 
et  
R314-36 ; 

 
Vu  les articles R314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatifs à la gestion 

budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
Vu  l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18  ; 
 
Vu  le décret n° 2007-399 du 23 mars 2007 relatif aux centres d’accueil pour demandeurs d’asile, aux 

dispositions financières applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu  le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète de la zone 

de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER (Josiane) ; 
 
Vu  l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des préfets de région comme responsable des budgets 

opérationnels des programmes régionaux dont la Direction générale de la cohésion sociale est 
responsable ; 

 
Vu  le Budget opérationnel de programme 303 "Immigration et Asile" du ministère de l’intérieur, mission 

"immigration, asile et intégration" ; 
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Vu  l’arrêté du 6 mars 2020 publié au Journal officiel du 14 mars 2020 fixant les dotations régionales 
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme 
régional ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité 
opérationnelle ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka 

CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;  

 

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière 
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ; 

 

Vu le Rapport d’orientation budgétaire régional du 16 mars 2020 relatif aux Centres d’Accueil pour 
Demandeurs d’Asile (CADA) ; 

 
Vu   la délégation de gestion, en date du 16 mars 2020, entre la Direction régionale et départementale de 

la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la Protection des Populations de la Meuse ; 

 

Vu l’arrêté du 09 décembre 2016 portant renouvellement d’autorisation du Centre d’Accueil pour 
Demandeurs d’Asile du SEISAAM ; 

 
Vu   le courrier du 31 octobre 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le CADA du 

SEISAAM a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2020 ; 
 
Vu  les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 28 avril 2020 ; 
 
Vu  le courrier du 07 mai 2020 d’acceptation de la personne ayant qualité pour représenter le CADA du 

SEISAAM ; 
 
Vu  la notification d’autorisation budgétaire transmise par courrier en date du 14 mai 2020 ; 
 

 

 

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de 
la Meuse ; 
 
 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du CADA géré par le SEISAAM 
sont autorisées comme suit : 
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 Groupes fonctionnels Montants 

Dépenses 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

270 347,65 € 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

768 388,00 € 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

487 665,00 € 

Résultat incorporé (déficit) 0 € 

Total des dépenses d’exploitation 2020 1 526 400,65 € 

Recettes 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 481 338,62 € 

Groupe I 
Crédits non reconductibles 

0 € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

8 000,00 € 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 € 

Résultat incorporé (excédent) 37 062,03 € 

Total des recettes d’exploitation 2020 1 526 400,65 € 

 

 
Article 2 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation globale de financement du CADA géré par le SEISAAM est 
fixée à 1 481 338,62 €. 
 
Le résultat 2018 étant excédentaire, une reprise de l’excédent d’un montant de 37 062,03 € est effectuée 
sur la dotation globale de financement 2020. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l’année 2020, il n’a pas été attribué de crédits non reconductibles. 
 
 
Article 4 : 
 
La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107 du 
Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant. 
 
L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1. 
 
A compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles est détaillée en 
annexe 2. 
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Article 5 : 
 
La dépense est imputée sur les crédits du : 
 

• Budget opérationnel du programme n°303 "Immigration et Asile" du Ministère de l’intérieur, mission  
"Immigration, asile et intégration". 
 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet du département de la Meuse. 
 
Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de Moselle 
 
Le paiement sera effectué à l’opérateur SEISAAM : 
 
Identification bancaire : Banque de France 
RIB : 30001 00172 C5510000000 003 
IBAN : FR37 3000 1001 72C5 5100 0000 003 
BIC : BDFEFRPPCCT 
 
Article 6 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois 
– C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou , pour les 
personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut 
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 7 : 
 
En application des dispositions du III de l’article R314-36 du Code de l’action sociale et des familles, les 
tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
 
Article 8 : 
 
Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région 
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale de la région Grand-Est et Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations de la Meuse sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 

Pour la Préfète et par délégation, 
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ANNEXE 1 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020 
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020 

 
 
 
 
 

CADA : SEISAAM 
 

 

Mois Montant Type 

Janvier 123 489,69 € Ferme 

Février 123 489,69 € Ferme 

Mars 123 489,69 € Ferme 

Avril 123 489,69 € Ferme 

Mai 123 489,69 € Ferme 

Juin 123 489,69 € Ferme 

Juillet 123 489,69 € Ferme 

Août 123 489,69 € Ferme 

Septembre 123 489,69 € Ferme 

Octobre 123 041,65 € Ferme 

Novembre 123 444,88 € Ferme 

Décembre 123 444,88 € Ferme 

 1 481 338,62 €  

 
 
Le versement des fractions mensuelles 2020 des mois précédents la publication du présent arrêté a été 
effectué en application des dispositions de l’arrêté de tarification 2019. 
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ANNEXE 2 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021 
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2021 
 
 
 
 
 

CADA : SEISAAM 
 

 

Mois Montant Type 

Janvier 126 533,38 € Ferme 

Février 126 533,38 € Ferme 

Mars 126 533,38 € Ferme 

Avril 126 533,38 € Option 

Mai 126 533,38 € Option 

Juin 126 533,38 € Option 

Juillet 126 533,38 € Option 

Août 126 533,38 € Option 

Septembre 126 533,38 € Option 

Octobre 126 533,38 € Option 

Novembre 126 533,38 € Option 

Décembre 126 533,47 € Option 

 1 518 400,65 €  

 
 
 
 
 



 
 

PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
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Direction régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale 

 

 
Arrêté DRDJSCS n° 16 en date du 3 juin 2020 

portant fixation de la Dotation globale de financement pour 2020 
du Centre Provisoire d’hébergement d’une capacité de 20 places 

géré par l’établissement public SEISAAM 
(n° FINESS établissement : 55 000 767 8) 

(N°SIRET : 200 084 382 00015) 
Route de Lochères – B.P. 6 – 55120 CLERMONT-en-ARGONNE 

 

 
LA PREFETE DE LA REGION GRAND EST 

PREFETE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 
PREFETE DU BAS-RHIN 

 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 314-1, L 314-4 à L 314-7, L 345-1, L 349-1 à 

L 349-4, R 349-1 à R 349-4 ; 
 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles R314-1 et suivants relatifs à la gestion 
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des 
familles ; 

 
Vu  l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant 

réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ; 
 
Vu  le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète de la zone de 

défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER (Josiane) ; 
 
Vu  l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des préfets de région comme responsable des budgets 

opérationnels des programmes régionaux dont la Direction générale de la cohésion sociale est responsable ; 
 
Vu le budget opérationnel de programme 104 « Intégration et accès à la nationalité française » du ministère de 

l’intérieur, mission « Immigration, asile et intégration » ;  
 
Vu  l’arrêté du 6 mars 2020 publié au Journal officiel du 14 mars 2020 fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des Centres Provisoires d’Hébergement (CPH) ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka CHABEAU, 

Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand 
Est en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka CHABEAU, 

Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand 
Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ;  
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Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka CHABEAU, 
Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand 
Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;  

 
Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière d’autorisation 

budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale de la région Grand Est ; 

 
Vu le Rapport d’orientation budgétaire régional du 18 mars 2020 relatif aux Centres Provisoires d’Hébergement 

(CPH) ; 
 
Vu   la délégation de gestion, en date du 16 mars 2020, entre la Direction régionale et départementale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale et la Direction départementale de la cohésion sociale et de la Protection des 
Populations de la Meuse ; 

 
Vu l’arrêté DDCSPP n° 2019-107 du 9 septembre 2019 portant création d’un Centre Provisoire d’Hébergement 

(CPH) de 20 places géré par l’Etablissement public SEISAAM (Services et Etablissements publics d’IncluSion et 
d’Accompagnement Argonne Meuse) sis Route de Lochères – 55120 CLERMONT-en-ARGONNE ; 

 
Vu   le courrier du 31 octobre 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le CPH du SEISAAM a 

adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2020 ; 
 
Vu  les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 05 mai 2020 ; 
 
Vu  le courrier du 07 mai 2020 d’acceptation de la personne ayant qualité pour représenter le CPH du SEISAAM ; 
 
Vu  la notification d’autorisation budgétaire transmise par courrier en date du 14 mai 2020 ; 
 
 
Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Meuse ; 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du CPH du SEISAAM sont autorisées 
comme suit :  
 

 Groupes fonctionnels Montants 

Dépenses 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 22 320,00 € 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 86 080,00 € 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 69 135,00 € 

Résultat incorporé (déficit) 0 € 

Total des dépenses d’exploitation 2019 177 535,00 € 

 
Recettes 

Groupe I 
Produits de la tarification 177 535,00 € 

Groupe I 
Crédits non reconductibles 0 € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 € 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 € 

 Total des recettes d’exploitation 2019 177 535,00 € 

 
 
Article 2 : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation globale de financement du CPH SEISAAM est fixée à 177 535,00 €.  
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Il n’y a pas de résultat à affecter en 2020, l’ouverture du CPH datant de 2019. 

 
Article 3 : 
 
Pour l’année 2020, il n’a pas été attribué de crédits non reconductibles. 

 
Article 4 :  
 
La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107 du Code de l’action 
sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant.  
 
L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1. 
 
À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise de résultats est 
détaillée en annexe 2. 
 
Article 5 : 

 
La dépense est imputée sur les crédits du :  
Budget opérationnel de programme n°104 « Intégration et accès à la nationalité française »  

- activité 010403010101 Centres provisoires d'hébergement des réfugiés   

 
L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Meuse. 
Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de la Moselle. 
 
Le paiement sera effectué à l’opérateur SEISAAM : 
Identification bancaire : Banque de France 
RIB : 30001 00172 C5510000000 003 
IBAN : FR37 3000 1001 72C5 5100 0000 003 
BIC : BDFEFRPPCCT 
 
Article 6 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 
54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les personnes auquel il sera 
notifié, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 7 : 
 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 8 : 
 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’action sociale et des familles, les tarifs seront 
publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
Article 9 : 
 
Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région Grand Est, 
Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, Monsieur le 
Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la MEUSE sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Pour la Préfète et par délégation, 
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ANNEXE 1 
 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020 
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020 

 
 

  
 
 
CPH : 
 

SEISAAM 
 

Mois Montant Type 

Janvier 15 250,00 € Ferme 

Février 15 250,00 € Ferme 

Mars 15 250,00 € Ferme 

Avril 15 250,00 € Ferme 

Mai 15 250,00 € Ferme 

Juin 15 250,00 € Ferme 

Juillet 15 250,00 € Ferme 

Août 15 250,00 € Ferme 

Septembre 15 250,00 € Ferme 

Octobre 10 695,84 € Ferme 

Novembre 14 794,58 € Ferme 

Décembre 14 794,58 € Ferme 

 177 535,00 € 
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ANNEXE 2 

 

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021 
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021 

 
 
 
CPH : 
 

SEISAAM 
 

Mois Montant Type 

Janvier 14 794,58 € Ferme 

Février 14 794,58 € Ferme 

Mars 14 794,58 € Ferme 

Avril 14 794,58 € Option 

Mai 14 794,58 € Option 

Juin 14 794,58 € Option 

Juillet 14 794,58 € Option 

Août 14 794,58 € Option 

Septembre 14 794,58 € Option 

Octobre 14 794,58 € Option 

Novembre 14 794,58 € Option 

Décembre 14 794,62 € Option 

 177 535,00 €  

 







Arrêté DREAL-SG-2020-19 du 9 juin 2020
portant subdélégation de signature

Annexe 1

---

Actes relevant de l’art 1 de l’arrêté préfectoral n° 2020/039 du 3 février 2020
(Préfet de région)

Subdélégataires Etendue de la subdélégation
Marie-Jeanne FOTRE-MULLER Tous actes délégués
Mireille MAESTRI Tous actes délégués
Patrick CAZIN-BOURGUIGNON Tous actes délégués
Jean-Philippe TORTEROTOT Tous actes délégués
Jérôme GIURICI Tous actes délégués 

ESTE (pour les paiements rattachés à une 
convention dont le montant prévisionnel pour le 
bénéficiaire est inférieur à 300 000 €)

Patrick CHENOT GS 2 à 6
RH 1 à 8

Erika PEIXOTO GS 2 à 6
RH 1 à 8

Michaël BERTIN GS 2 à 6
RH 1 à 8

Stéphanie BAUDRY GS 2 à 6 
RH 1 à 8

Claudine BERGER GS 2 et 3 (sauf OM international)
RH 1 à 8

Julie MILION GS 2 et 3 (sauf OM international)
RH 1 à 8

Josiane FISCHER GS 2 et 3 (sauf OM international)
RH 1 à 8

Francis WEIDMANN GS 2 et 3 (sauf OM international)
RH 1 à 8

Hervé RAVILLON GS 2 et 3 (sauf OM international)
RH 1 à 8

Pascal COZZA GS 2
Suzanne BURGER GS 2
François TORCASO GS 2 et 3 (sauf OM international)
Caroline MARTIN GS 2 et 3 (sauf OM international)
Bernard COLLOT GS 2
Karine DAL CANTON GS 2 et 3
Yveline FRANCO-VENTURINI GS 2 et 3 (sauf OM international)
Diane ROCK GS 2 et 3 (sauf OM international)
Agnès COURTY GS 2 et 3
Sylvain PASQUINI GS 2 et 3 (sauf OM international)
Anne COLON GS 2
Marielle MIRANDA GS 2
Valérie MESSAGER GS 2
Laetitia RUBEIS GS 2
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Collette DAUSQUE GS 2
Sandrine GLORIAN GS 2
Myriam PICARD GS 2 et 3 (sauf OM international)
Claire CHAFFANJON GS 2 et 3

CH 1 et 2
E 1 
ESTE (pour les paiements rattachés à une 
convention dont le montant prévisionnel pour le 
bénéficiaire est inférieur à 80 000 €)

Guillaume GAUBY GS 2 et 3 (sauf OM international)
E1

Michel HUEBER GS 2 et 3 (sauf OM international)
Sophie NAUDIN GS 2 et 3 (sauf OM international)
Gaëlle LEGALL GS 2 et 3 (sauf OM international)
Christophe LEBRUN GS 2et 3

CH 1 et 2
E 1

Thierry MARY GS 2 et 3
E1 et 2

Gautier GUERIN GS 2 et 3
E1 et 2

Lyne RAGUET GS 2 et 3 (sauf OM international)
E1 et 2

Gauthier BOUTINEAU GS 2 et 3 (sauf OM international)
E1 et 2

Corinne HELFER GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Michel ANTOINE GS 2 et 3 (sauf OM international)
Charles VERGOBBI GS 2 et 3

MN 1 à 3
Marie-Pierre LAIGRE GS 2 et 3

MN 1 à 3
Karine PRUNERA GS 2 et 3

MN 1 à 3
Alain LERCHER GS 2 et 3

MN 1 à 3
Cécile BOUQUIER GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3
Françoise MARCHAL GS 2 et 3 (sauf OM international)
Dominique ORTH GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3
Rémi SAINTIER GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3
Benoit PLEIS GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3
Danièle PESENTI GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3 
Anne WEISSE GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN1 et 2
Muriel ROBIN GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3 
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Vincent BACHMANN GS 2 et 3 (sauf OM international)
MN 1 à 3 

Stéphanie COURTOIS GS 2 et 3 (sauf OM international)
MN 1 à 3 

Muriel DOMANGE GS 2 et 3 (sauf OM international)
Nicolas JURDY GS 2 et 3 (sauf OM international)
Bernard COLLOT GS 2 et 3 (sauf OM international)
Marc JAMMET GS 2 et 3 (sauf OM international)
Guy TREFFOT   GS 2 et 3

  MO 1, 2, 5 à 11
  RTR 1 à 21

Etienne HILT   GS 2 et 3
  MO 1, 2, 5 à 11
  RTR 1 à 21

Isabelle DUNIS   GS 2 et 3 (sauf OM international)
Laurence FELTMANN   GS 2 et 3

  MO 1, 2, 5 à 11
  RTR 1 à 21

Alberto DOS SANTOS   GS 2 et 3 (sauf OM international)
  MO 1, 2, 5 à 11

Frédéric MICHEL   GS 2 et 3 (sauf OM international)
  RTR 1 à 21

François CODET   GS 2 et 3 (sauf OM international)
Benjamin BENOIT  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Sébastien GASSMANN   GS 2, RTR 18 et 19
Philippe HENRIONNET   GS 2
Olivier CROS  GS 2 et 3 (sauf OM international)

  MO 8 et 10

Elisabeth KAYSER   GS 2
  RTR 1 à 16

Elisabeth KLEIN   GS 2
  RTR 1 à 16

Laurent MAZZAROL GS 2 
Vincent LAHOUSTE GS 2 
David LOMBARD   GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Manuel VERMUSE   GS 2 et 3
Lydie DELOFFRE   GS 2 et 3 (sauf OM international)

  MO 8 et 10
Michel JONAS   GS 2 et 3 (sauf OM international)
Stéphane HEBENSTREIT   GS 2 et 3 (sauf OM international)

  MO 1,2,5 à 11
Céline BRAULT   GS 2

  RTR 1 à 16
Dominique GUILLEN   GS 2 et 3 (sauf OM international)

  MO 1,2, 5 à 11
Irène BOUTOU   MO 11
Michaël VIGNON   GS 2 et 3

  RTR 1 à 21
Agathe HAUSHERR   GS 2

  RTR 1 à 17
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Pascal POUL   RTR 1 à17
Christophe ALIZON   GS 2
Stéphanie BERNET   GS 2
Cyrille LEMOINE   GS 2
Patrick KARMAN   GS 2et 3 (sauf OM international)
Fabrice JOGUET-RECCORDON   GS 2 et 3 (sauf OM international)
Caroline RIQUART   GS 2 et 3 (sauf OM international)

 RTR 1 à 16, 18,19
Hélène FOREAU  GS 2et 3 (sauf OM international)

 RTR 1 à 16,18,19
François VILLEREZ  GS 2 et 3

 AE 1 à 5
 MSS 1

Laetitia SOUET  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Philippe LIAUTARD  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Jennifer MOUY  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Cyril DROIT  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Ludovic BOQUIA  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Séverine CUNCHE  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Marc LITZENBURGER  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Anita BOTZ  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Aurélie VIGNOT  GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Jacques MOLE  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5 (ICPE uniquement)
Mohamed. KHEDJOUT  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5 (ICPE uniquement)
Pascale HANOCQ  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 MSS 1
Nicolas PONCHON  GS 2 et 3

 GS 6 
Philippe HESTROFFER  GS 2 et 3

 GS 6
Maxime DELOLME  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Muriel MASTRILLI  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Gaëtan LALES  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Delphine ZILLHARDT  GS 2 et 3

 GS6
Florent FEVER  GS 2 et 3

 GS 6
Patrice GARNIER  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Denis CLEMENT  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Astryd HANDWERK GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Benjamin DEWEPPE  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
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Carine RAUCH  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Xavier BERDOS  GS 2 et 3 (sauf OM international)
François MOUSSU  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Claude HUSSER  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Pascal MOQUET  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Quentin MORICE  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Pauline PREL  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Pierre SPEICH  GS 2 et 3

 AE 1 à 5
Hugues TINGUY  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5
Philippe LAMBALIEU  GS 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5
Isabelle KAUFFMANN GS 2 et 3
Richard MARCELET  GS 2 et 3 (sauf OM international)
François MATHONNET  GS 2 et 3
Anh-VAN LU  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Odile SCHOELLEN  GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Xavier CHEIPPE  GS 2
Eric TSCHUDY  GS 2
Eric GONAND  GS 2 et 3 (sauf OM international)

Pascal LAJUGIE  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Jean-Marc HUG  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Caroline TESSIER  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Malika LACHAMBRE  GS 3 (sauf OM international)
Xavier BOUQUET  GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Thierry DEHAN  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Hubert MENNESSIEZ  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Jérôme DEGUINE  GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Maxime COURTY  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5 (ICPE uniquement)
Philippe SCHOUMACKER  GS 3 (sauf OM international)
Florence BERHO  GS 3 (sauf OM international)
Pascal PELINSKI  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5 (ICPE uniquement)
Denis MAIRE  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Anne-Laure FUHRER  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Nicolas ANSEL  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5 (ICPE uniquement)
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Actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur

relevant de l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2020/039 du 3 février 2020
(Préfet de région)

Subdélégataires BOP Travaux
Fournitures et

Services

Marie-Jeanne FOTRE-
MULLER

Tous BOP Sans seuil Sans seuil

Mireille MAESTRI Tous BOP Sans seuil Sans seuil
Patrick CAZIN-
BOURGUIGNON

Tous BOP Sans seuil Sans seuil

Jean-Philippe TORTEROTOT Tous BOP Sans seuil Sans seuil

Jérôme GIURICI Tous BOP Sans seuil Sans seuil

Patrick CHENOT Tous BOP 90 000 € 90 000 €
Erika PEIXOTO Tous BOP 90 000 € 90 000 €

Claire CHAFFANJON
135
174

90 000 € 90 000 €

Christophe LEBRUN
135
174

90 000 € 90 000 €

Gautier GUERIN
135
174

90 000 € 90 000 €

Thierry MARY
135
174

90 000 € 90 000 €

Charles VERGOBBI 113 90 000 € 90 000 €
Marie-Pierre LAIGRE 113 90 000 € 90 000 €

Guy TREFFOT
203
174
207

1.000.000€ : pour
attribution du
marché et avenant
avec incidence
financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et
toute décision ou
acte autre que ceux
qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du
seuil de 1M€

139.000 € : pour
attribution du marché et
avenant avec incidence
financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et toute
décision ou acte autre que
ceux qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du seuil de
139.000€



Etienne HILT
203
174
207

1.000.000€ : pour
attribution du
marché et avenant
avec incidence
financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et
toute décision ou
acte autre que ceux
qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du
seuil de 1M€

139.000 € : pour
attribution du marché et
avenant avec incidence
financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et toute
décision ou acte autre que
ceux qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du seuil de
139.000€

Laurence FELTMANN
203
174
207

1.000.000€ : pour
attribution du
marché et avenant
avec incidence
financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et
toute décision ou
acte autre que ceux
qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du
seuil de 1M€

139.000 € : pour
attribution du marché et
avenant avec incidence
financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et toute
décision ou acte autre que
ceux qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du seuil de
139.000€

Lydie DELOFFRE 203

1.000.000€ : pour
attribution du
marché et avenant
avec incidence
financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et
toute décision ou
acte autre que ceux
qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du
seuil de 1M€

139.000€ : pour attribution
du marché et avenant
avec incidence financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et toute
décision ou acte autre que
ceux qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du seuil de
139.000€

Dominique GUILLEN 203

1.000.000€ : pour
attribution du
marché et avenant
avec incidence
financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et
toute décision ou
acte autre que ceux
qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du
seuil de 1M€

139.000€ : pour attribution
du marché et avenant
avec incidence financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et toute
décision ou acte autre que
ceux qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du seuil de
139.000€



Olivier CROS 203

1.000.000€ : pour
attribution du
marché et avenant
avec incidence
financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et
toute décision ou
acte autre que ceux
qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du
seuil de 1M€

139.000€ : pour attribution
du marché et avenant
avec incidence financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et toute
décision ou acte autre que
ceux qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du seuil de
139.000€

Alberto DOS SANTOS 203

1.000.000€ : pour
attribution du
marché et avenant
avec incidence
financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et
toute décision ou
acte autre que ceux
qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du
seuil de 1M€

139.000€ : pour attribution
du marché et avenant
avec incidence financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et toute
décision ou acte autre que
ceux qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du seuil de
139.000€

Stéphane HEBENSTREIT 203

1.000.000€ : pour
attribution du
marché et avenant
avec incidence
financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et
toute décision ou
acte autre que ceux
qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du
seuil de 1M€

139.000€ : pour attribution
du marché et avenant
avec incidence financière.
Sans seuil : Actes
spéciaux de sous-
traitance (DC4) et toute
décision ou acte autre que
ceux qui auraient pour
effet d'engendrer un
dépassement du seuil de
139.000€

Frédéric MICHEL 203 50 000 € 50 000 €

David LOMBARD
203
207

25 000 € 25 000 €

Michel JONAS
203
207

25 000 € 25 000 €

François VILLEREZ 181 ACAL 90 000 € 90 000 €

Nicolas PONCHON

181 RIME
181 SENO

181 FPRNM
181 ACAL

90 000 € 90 000 €

Isabelle KAUFFMANN 159 -217 action 6 90 000 € 90 000 €
François MATHONNET 159 -217 action 6 90 000 € 90 000 €
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Mémoires déposés devant les juridictions administratives 
relevant article 3 de l’arrêté préfectoral n° 2020/039 du 3 février 2020

(Préfet de région)

Subdélégataires Etendue de la subdélégation
Marie-Jeanne FOTRE-MULLER Mémoires relatifs aux décisions relevant de 

toutes les attributions DREAL
Mireille MAESTRI Mémoires relatifs aux décisions relevant de 

toutes les attributions DREAL
Patrick CAZIN-BOURGUIGNON Mémoires relatifs aux décisions relevant de 

toutes les attributions DREAL
Jean-Philippe TORTEROTOT Mémoires relatifs aux décisions relevant de 

toutes les attributions DREAL

Jérôme GIURICI Mémoires relatifs aux décisions relevant de 
toutes les attributions DREAL

Patrick CHENOT Mémoires relatifs aux décisions relevant de 
toutes les attributions DREAL

Valentine EHRET-HEITZ Mémoires relatifs aux décisions relevant de 
toutes les attributions DREAL

Michel BORGONOVO Mémoires relatifs aux décisions relevant de 
toutes les attributions DREAL
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Ordonnateurs secondaires délégués (mise en œuvre des marchés, engagement, mandatement et 
liquidation des dépenses et recettes, actes/arrêtés attributifs)

Actes autorisés d'ordonnateur secondaire délégué dans le respect des seuils des marchés publics et 
dans la limite des crédits autorisés :
- toutes opérations d'engagement, liquidation, ordonnancement et mandatement des dépenses = 
actes liés à la dépense
- ordres de recouvrer
- protocoles, conventions, arrêtés attributifs
- bons de commande, devis

Subdélégataires BOP Nature des actes Montant max par acte
(HT)

Patrick CAZIN-
BOURGUIGNON

Tous BOP Tous actes Sans seuil

Jérôme GIURICI Tous BOP Tous actes Sans seuil

Mireille MAESTRI Tous BOP Tous actes Sans seuil

Marie-Jeanne FOTRE-
MULLER

Tous BOP Tous actes Sans seuil

Jean-Philippe TORTEROTOT Tous BOP Tous actes Sans seuil

Patrick CHENOT Tous BOP Tous actes Sans seuil

Erika PEIXOTO Tous BOP Tous actes Sans seuil

Michaël BERTIN Tous BOP Tous actes Sans seuil

Stéphanie BAUDRY Tous BOP Tous actes Sans seuil

Caroline MARTIN Tous BOP Tous actes Sans seuil

François TORCASO Tous BOP Tous actes Sans seuil

Bernard COLLOT Tous BOP Actes relatifs à la régie Sans seuil

Isabelle MOUCHOT Tous BOP Actes relatifs à la régie Sans seuil

Valérie JACQUEMIN Tous BOP Actes relatifs à la régie Sans seuil

Alain GIACOMELLI 354 Bons de commande -
devis

10.000€

Romain MESNY 354 Bons de commande -
devis

10.000€

Suzanne BURGER 354 - 217 Bons de commande -
devis

2.000€

Jean-Noël DEFERT 354 - 217 Bons de commande -
devis

2.000€

Inchatti MONDROHA 354 - 217 Bons de commande - 2.000€



devis

Karine DAL CANTON 354- 217 Bons de commande -
devis

5 000 €

Diane ROCK 354- 217 Bons de commande -
devis

5 000,00 €

François VILLEREZ 181 ACAL Tous actes Sans seuil

Philippe LIAUTARD 181 ACAL Tous actes Sans seuil

Nicolas PONCHON 181 RIME
181 SENO

181 FPRNM
181 ACAL

Tous actes Sans seuil

Delphine ZILLHARDT 181 RIME
181 SENO

181 FPRNM
181 ACAL

Tous actes 10.000€

Florent FEVER 181 RIME
181 SENO

181 FPRNM
181 ACAL

Tous actes 10.000€

Philippe HESTROFFER 181 RIME
181 SENO

181 FPRNM
181 ACAL

Tous actes 10.000€

Muriel MASTRILLI 181 RIME
181 SENO

181 FPRNM
181 ACAL

Tous actes 10.000€

Patrice GARNIER 181 RIME
181 SENO

181 FPRNM
181 ACAL

Tous actes 10.000€

Denis CLEMENT 181 RIME
181 SENO

181 FPRNM
181 ACAL

Tous actes 10.000€

Gaëtan LALES 181 RIME
181 SENO

181 FPRNM
181 ACAL

Tous actes 10.000€

Astryd HANDWERK 181 RIME
181 SENO

181 FPRNM
181 ACAL

Tous actes 10.000€

Carine RAUCH 181 RIME
181 SENO

181 FPRNM

Tous actes 10.000€



181 ACAL

Xavier BERDOS 181 ACAL Bons de commande -
devis

10.000€

Maxime DELOLME 181 ACAL Bons de commande -
devis

5.000€

Pauline PREL 181 ACAL Bons de commande -
devis

5.000€

Quentin MORICE 181 ACAL Bons de commande -
devis

5.000€

Claude HUSSER 181 ACAL Bons de commande -
devis

5.000€

Pascal MOQUET 181 ACAL Bons de commande -
devis

5.000€

Benjamin DEWEPPE 181 ACAL Bons de commande -
devis

5.000€

Charles VERGOBBI 113 Tous actes Sans seuil

Marie-Pierre LAIGRE 113 Tous actes Sans seuil

Karine PRUNERA 113 Tous actes Sans seuil

Alain LERCHER 113 Tous actes Sans seuil

Cécile BOUQUIER 113 Tous actes 50.000€

Anne WEISSE 113 Tous actes 50.000€

Muriel ROBIN 113 Tous actes 50.000€

Benoît PLEIS 113 Tous actes 50.000€

Muriel DOMANGE 113 Tous actes 50.000€

Françoise MARCHAL 113 Tous actes 50.000€

Rémi SAINTIER 113 Tous actes 50.000€

Danièle PESENTI 113 Tous actes 50.000€

Vincent BACHMANN 113 Tous actes 50 000 €

Dominique ORTH 113 Tous actes 50.000€

Stéphanie COURTOIS 113 Tous actes 50.000€

Isabelle KAUFFMANN 159 - 217 action 6 Tous actes Sans seuil

François MATHONNET 159 - 217 action 6 Tous actes Sans seuil

Anh VAN LU 159 - 217 action 6 Tous actes 25.000€ 

Odile SCHOELLEN 159 - 217 action 6 Tous actes 25.000€ 

Richard MARCELET 159 - 217 action 6 Tous actes 25.000€ 

Pierre SPEICH 159 Tous actes Sans seuil

Hugues TINGUY 159 Tous actes Sans seuil

Claire CHAFFANJON 135 - 174 Tous actes Sans seuil

Christophe LEBRUN 135 - 174 Tous actes Sans seuil



Guillaume GAUBY 174 Tous actes Sans seuil

Sophie NAUDIN 135 Tous actes Sans seuil

Thierry MARY 135 - 174 Tous actes Sans seuil

Gautier GUERIN 135 - 174 Tous actes Sans seuil

Corinne HELFER 135 Bons de commande -
devis

35.000€

Gauthier BOUTINEAU 174 Bons de commande -
devis

35.000€

Lyne RAGUET 174 Bons de commande -
devis

35.000€

Michel ANTOINE 135 Bons de commande -
devis

35.000€

Guy TREFFOT 203 - 174 - 207 Tous actes Sans seuil

Etienne HILT 203 - 174 - 207 Tous actes Sans seuil

Laurence FELTMANN 203 - 174 - 207 Tous actes Sans seuil

Dominique GUILLEN 203 Tous actes Sans seuil

Olivier CROS 203 Tous actes Sans seuil

Cyril CROUZET 203 Tous actes 25.000€

Guillaume PRINCIPATO 203 Tous actes 25.000€

Mathilde BROCARD 203 Tous actes 25.000€

Léa PUREUR 203 Tous actes 25.000€

Sébastien ISEL 203 Tous actes 25.000€

Alberto DOS SANTOS 203 Tous actes Sans seuil

Stéphane HEBENSTREIT 203 Tous actes Sans seuil

Michel JONAS 203-207 Tous actes Sans seuil

Frédéric MICHEL 203 Tous actes 50.000€

Manuel VERMUSE 174 Tous actes 25.000€

David LOMBARD 203-207 Tous actes Sans seuil

Michaël VIGNON 203 Tous actes 50.000€

François CODET 174 Tous actes 25.000€

Hélène FOREAU 203 Tous actes 25.000€

Isabelle DUNIS 203 Tous actes Sans seuil

Caroline RIQUART 203 Tous actes 25 000 €

Valentine CREUSEL 203 Tous actes 25 000 €

Pascal SAINTOTTE 203 Tous actes 25 000 €

Lydie DELOFFRE 203 Tous actes 25 000 €
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Caroline MARTIN Tous BOP 6.000€ 1 – 3 (UGAP)

François TORCASO Tous BOP 25.000€ 1 – 3 (UGAP)

Alain GIACOMELLI Tous BOP 2.000€ 1

Denis GOLOVKINE Tous BOP 1.500€ 1

Assani ALI MALOU Tous BOP 1.500€ 1

Suzanne BURGER Tous BOP

Jean-Yves VIE Tous BOP 1.500€ 1 

Olivier DREMONT Tous BOP 1.500€ 1

Bernard COLLOT Tous BOP 1.500€ 1 - 3 (UGAP)

Isabelle MOUCHOT Tous BOP 1.500€ 1 - 3 (UGAP)

Valérie JACQUEMIN Tous BOP 1.500€ 1 - 3 (UGAP)

François HILL Tous BOP 2.000€ 1

Maxime DELOLME 181 ACAL 1.500€ 1

Jean-Luc CHANCE 181 ACAL 200 € 1

Stéphane GEORGES 181 ACAL 200 € 1

Fabrice HERY 181 ACAL 200 € 1

Thierry HUSS 181 ACAL 200 € 1

Marc KLIPFEL 181 ACAL 200 € 1

Denis LOGNON 181 ACAL 200 € 1

Manon MAYER 181 ACAL 200 € 1

David MICHEL 181 ACAL 200 € 1

Jacques MONGEOIS 181 ACAL 200 € 1

Xavier BERDOS 181 ACAL 1.500€ 1

Pascal MOQUET 181 ACAL 1.500€ 1

Quen n MORICE 181 ACAL 1.500€ 1

Benjamin DEWEPPE 181 ACAL 1.500€ 1

Vincent MOSSARD 181 ACAL 200 € 1

Alexandre PELLETIER 181 ACAL 200 € 1

Sylvain WEINGAERTNER 181 ACAL 200 € 1

Mathieu D'HAENE 181 ACAL 200 € 1

Mar al ZAEGEL 181 ACAL 200 € 1

Eric PRUNIAUX 181 ACAL 200 € 1

Eric KALMES 181 ACAL 200 € 1
Mathieu JOST 181 ACAL 200 € 1

Sébas en BAUDRY 181 ACAL 200 € 1

Montant max TTC par 
transac on

Niveaux 
achats

1.500€
5.000€

1
3 (UGAP)
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Habilitations :
CHORUS Licence RBOP-Budgétaires
CHORUS Licence RUO-Consultations
CHORUS Licence REFX
Chorus Formulaire Gestionnaires
Chorus Formulaire Valideurs
Chorus DT SG (validation par chargés de voyage)
Chorus DT GV (validation pour paiement sous Chorus)
PLACE 

CHORUS Licence RBOP-RUO Budgétaires
Service NOM Prénom

SG TORCASO Francois
SG GALLAND Doriane
SG JEBBAR Mohamed
SG PEIFFER Sylvie
SG MOUCHOT Isabelle
SG COLLOT Bernard
SG GRINWALD Jean-Jacques
Transports DUNIS Isabelle
Pilotage VINEL Denis
Pilotage TOPF-MOLE Mireille
Pilotage SEGART Lauriane

CHORUS Licence RUO-Consultations
Service NOM Prénom

SG MARTIN Caroline
SG JACQUEMIN Valerie
Pilotage FRANCO-VENTURINI Yveline
SAER LENGLET Bruno
SEBP NOUGUES Brigitte
SEBP BARON Sandra
SEBP CHARLIER Anne-Françoise
SPRA CRETEL Jerome
SPRA SOUET Laetitia
SPRNH SCHMIDT Christine
SPRNH HEINE Vanina
Transports LEXTRAIT Thomas
Transports GRONNWALD Françoise
Transports FOULAIN Joelle



Transports GUYOT Catherine
Transports REIS Christiane
Transports SAWCRYSRYN Pascal
STELC TREFFOT Frederique
STELC GALLET Simon
STELC SLAVIK Etienne
STELC FRISON Anne-Marie

CHORUS Licence REFX
Service NOM Prénom

SG TORCASO Francois

Chorus Formulaire Gestionnaires 
Service NOM Prénom

SEBP NOUGUES Brigitte
SEBP BARON Sandra
SEBP CHARLIER Anne-Francoise
SG BURGER Mireille
PRNH SCHMIDT Christine
PRNH HEINE Vanina
PRNH BODO Lilia
SAER LENGLET Bruno
Transports FOULAIN Joëlle
Transports GUYOT Catherine
Transports MEIRA Adélia
Transports ANTOINE Sylvain
Transports BAMANA Chariffa
Transports SAWCRYSRYN Pascal
Transports KRETZ Eliane

Chorus Formulaire Valideurs
Service NOM Prénom

SG TORCASO Francois
SG GALLAND Doriane
SG JEBBAR Mohamed
SG PEIFFER Sylvie
SG COLLOT Bernard
SG MOUCHOT Isabelle
SG JACQUEMIN Valérie
SG GRINWALD Jean-Jacques
SEBP ROBIN Muriel
SEBP BOUQUIER Cecile
SEBP MARCHAL Françoise



SAER MARY Thierry
SAER GUERIN Gautier
SAER ANTOINE Michel
SAER HELFER Corinne
SAER BOUTINEAU Gauthier
SAER RAGUET Lyne
Transports GRONNWALD Francoise
Transports CROS Olivier
Transports DOS SANTOS Alberto
Transports HEBENSTREIT Stephane
Transports GUILLEN Dominique
Transports FELTMANN Laurence
Transports JONAS Michel
Transports LOMBARD David
Transports MICHEL Frédéric
Transports DELOFFRE Lydie
Transports DUNIS Isabelle
Transports TREFFOT Guy
Transports VIGNON Michael
STELC GALLET Simon

Chorus DT SG (validation par chargés de voyage)
Service NOM Prénom

Direction BAZIN Marie-Hélène
Direction COLIN Laetitia
Direction DJAGHLOUL Anissa
Direction JACQUEMIN Bénédicte
Direction LANDFRIED Clotilde
Pilotage TOULZA-SCHMITT Chantal
Pilotage HOUPERT-SCHWEITZER Sandrine
Pilotage ROCK Diane
Pilotage DANZO Carole
SG MARTIN Caroline
SG TORCASO François
SG COLLOT Bernard
SG JACQUEMIN Valérie
SG MOUCHOT Isabelle
SG DERELLE Fabienne
SG GALLAND Doriane
SG JEBBAR Mohamed
SG PEIFFER Sylvie
SG DREMONT Olivier
SG GRINWALD Jean-Jacques
SG GOUNOT Valérie
SG LECOQ Myriam
SG PINO-RAMIREZ Edith
SG DELETREE Martine



MZD GARETTE Romuald
SAER LAVIGNE Nathalie
SEBP MARCHAND Myriam
SEBP FLEURY Christiane
SEBP DEISS Céline
SEBP PIEDOIS Véronique
SEBP CHARLIER Anne-Françoise
SCDD BRUNSART Nathalie
SCDD EBERST Angela
SCDD REIBEL Murielle
SEE THUET-BUTSCHER Nadine
STELC HEILIG Nathalie
STELC CEGLARZ Delphine
STELC FESTHAUER Monique
STELC LECLUSE Marie-Paule
SPRA HOFFERT Myriam
SPRA JALLOH Corinne
SPRA DUHAL Emmanuelle
SPRA LEDELAY Stéphane
SPRA BUTTGEN Joëlle
SPRA HAY Michèle
SPRA CAVALIERI Christine
SPRNH BODO Lilia
SPRNH HEINE Vanina
SPRNH SCHMIDT Christine
SPRNH EL MEDIOUNI Nesrine
ST ANTONELLI Martine
ST BUCHS Isabelle
ST BAUCHET-ROY Sandrine
ST CHARPENTIER Laurence
ST RANSON Pascale
ST SCHERDANN Colette
ST VUILLEMOT Valérie
ST MARX Elisabeth
ST WERNERT Rhimou
ST THIRION Marie-José
ST GEHL Corine
ST BAMANA Charifa
ST GIRARDIN Hervé
UD08 LEFEVRE Joëlle
UD10/52 BARDIAU Christine
UD10/52 MARECHAL Véronique
UD10/52 TEPINIER Magali
UD67 HUG Jean-Marc
UD67 MEIFFREN Nadine
UD67 SEGUY Jean-Luc
UD68 CHASSIGNOLLE Béatrice
UD68 ENTZ Rosalba



UD51 BELTRAN Patricia
UD51 DUMANGET Eric
UD51 TIPHAINE Lynda
UD54/55 MAGINOT Cyril
UD54/55 WARHOUVER Nicole
UD57 LAUMONDAIS Odette
UD88 GRANDGIRARD Claudine
UD88 JACQUOT Sandrine

Chorus DT GV (validation pour paiement sous Chorus)
Service NOM Prénom

SG MARTIN Caroline
SG TORCASO Francois
SG GALLAND Doriane
SG GRINWALD Jean-Jacques
SG JEBBAR Mohamed
SG PEIFFER Sylvie
SG DERELLE Fabienne
SG DREMONT Olivier
SG COLLOT Bernard
SG MOUCHOT Isabelle
SG JACQUEMIN Valerie

PLACE
Service NOM Prénom

SG BRANDT Gérard
SG ESPOSITO Josyane
SG TORCASO François
SG JEBBAR Mohamed
SG JANSON Bruno
SG GRINWALD Jean-Jacques
Transports VOEGEL Frédéric
Transports BENNANI Aziz
Transports SAINTOTTE Pascal
Transports GRONNWALD Françoise
Transports MULLER Jérémy
Transports CROUZET Cyril
Transports ANTOINE Sylvain
Transports KLOTZ Florian
Transports CHABAN Quentin
Transports HEBENSTREIT Stephane
Transports CREUSEL Valentine
Transports LUXEREAU Maryse
Transports PRINCIPATO Guillaume
Transports BROCARD Mathilde



SAER HODEE Thomas
TELC GALLET Simon
EBP DOMANGE Muriel
EBP NOUGUES Brigitte
EBP GAUDIN Hélène
EBP VIDUS Aurore
EBP JAGER Christine
EBP PLEIS Benoit
PRA DOISY Sonia
PRA LIAUTARD Philippe
PRNH MOQUET Pascal
PRNH DELOLME Maxime
PRNH LALES Gaëtan
PRNH CLEMENT Denis
PRNH MORICE Quentin





























































Un CEC initial pris en charge au taux de base peut être renouvelé à 50 % si l’employeur prend l’un
ou plusieurs des engagements précisés ci-dessus, ou s’il est constaté que le renouvellement
permet de poursuivre une formation certifiante déjà mise en place lors du précédent contrat. 

Pour les contrats cofinancés par les conseils départementaux, le taux de prise en charge est fixé à
60 %. 

L’aide à l’insertion professionnelle versée, dans le cadre des CAOM, au titre d’un CAE ne peut ex-
céder 95% du montant brut du salaire minimum de croissance par heure travaillée (article L.5134-
30-1 du code du travail).

ARTICLE 7     : Décisions de renouvellement de l’aide   

Les décisions de renouvellement ne sont ni prioritaires, ni automatiques. Elles sont subordonnées
à l'évaluation des actions réalisées pendant le contrat en cours en vue de favoriser l'insertion
durable du salarié et visent à réaliser les actions suivantes :

- terminer une action de formation engagée pendant le contrat en cours,
- compléter les formations prévues au contrat en cours par un parcours qualifiant ou

certifiant.

La durée du renouvellement est limitée à la réalisation des actions citées ci-dessus et, dans tous
les cas, à 10 mois maximum. La durée hebdomadaire de référence pour la prise en charge de
l’aide à l’insertion professionnelle du CEC est de 20 heures au maximum.

Les dispositions du présent article sont applicables sans préjudice de celles prévues à l’article 8
du présent arrêté préfectoral.

ARTICLE 8     :   Prolongations dérogatoires au-delà des 24 mois  

La loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l’emploi, prévoit des
prolongations dérogatoires du contrat et de l’aide des CEC au-delà de la durée maximale de 24
mois. 

Toute prolongation autorisée sur ces bases est dérogatoire. Sa mise en œuvre doit être motivée
impérativement. La décision de dérogation du prescripteur doit justifier l’objet de la prolongation et
sa conformité aux textes.

Les prolongations dérogatoires à la durée maximale sont, de manière exhaustive, les suivantes :

a)jusqu’à l’achèvement d’une action de formation initiée avant la durée maximale de 24 mois sans
que la durée totale de l’aide puisse dépasser 60 mois. La demande de prolongation est faite par
l’employeur et elle est accompagnée de tout justificatif visant à établir que l’action de formation
professionnelle qualifiante définie dans l’aide initiale est en cours de réalisation,
b)jusqu’à 60 mois, lorsqu’un salarié est reconnu travailleur handicapé, sans condition d’âge. Cette
disposition peut également être appliquée au bénéfice des allocataires de l’AAH qui ne seraient
pas reconnus travailleurs handicapés et ne rempliraient pas la condition d’âge de 50 ans ou plus à
l’expiration de la durée maximale de 24 mois couverte par l’aide,
c)jusqu’à 60 mois, pour les salariés âgés de 50 ans et plus et rencontrant des difficultés
particulières qui font obstacle à leur insertion durable dans l'emploi. Cette prolongation n’ouvre
aucun droit automatique à une durée totale de 60 mois, mais un délai pour continuer des actions
d’insertion que les circonstances ont retardées ou compromises, 
d)jusqu'à la date à laquelle ils sont autorisés à faire valoir leurs droits à la retraite, pour les salariés
âgés de 58 ans et plus. Cette possibilité s’adresse aux personnes de 58 ans ou plus en fin de
CEC dont la date de départ en retraite est proche et qui pour cette raison risquent de rencontrer
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